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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 

Le président du tribunal administratif,  
 

Le juge des référés, 
 

 

 
Vu la procédure suivante : 

 
Par une requête enregistrée le 5 juillet 2024, M. Reuben Veerapen, Mme Safia 

Amode-Marimoutou, M. Alain Domercq, Mme Sarah Arnoulx de Pirey Graviere, 
M. Mohammad Hossenbocus, Mme Véronique Lucas, M. François Kabagema, 
Mme Anne Vienne-Cessou et M. Denis Rougier, représentés par Me De Gery, demandent au juge 
des référés, statuant sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative :  

 
1°) de suspendre les effets de l’élection intervenue le 21 juin 2024 portant renouvellement 

partiel du conseil départemental de l’ordre des médecins de La Réunion et l’élection subséquente 
du bureau ; 

 
2°) de désigner le conseil national de l’ordre des médecins, pris en la personne de son 

président, en qualité d’administrateur provisoire du conseil départemental de l’ordre des médecins 
de La Réunion ; 

 
3°) d’ordonner la publication de la décision à intervenir dans un journal d’annonces légales.  

 
Les requérants soutiennent que : 
- il existe un doute sérieux quant à la régularité des opérations électorales s’agissant des 

votes par correspondance, de l’utilisation de 86 bulletins de vote non conformes en 
méconnaissance de l’article 13 du règlement intérieur, de l’intervention de tiers non médecins 
durant le vote ; 

- l’article 54 du règlement électoral n’a pas été respecté compte tenu de la participation 
aux opérations électorales d’un des candidats ; 

- ces irrégularités ont influé sur le sens du vote ; 
- de surcroît, il n’y a pas eu de procès-verbal signé par l’ensemble des assesseurs ; 
- la condition d’urgence est remplie dès lors que cela porte atteinte à des intérêts 

fondamentaux des patients et au droit à la santé ; cela porte également atteinte aux droits 
professionnels et personnels des médecins ; 

- il a été porté atteinte au droit à la protection des données personnelles. 
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Par un mémoire en défense enregistré le 13 juillet 2024, le conseil départemental de 
l’ordre des médecins de La Réunion, représenté par Me Vidal et Me Choley, conclut au rejet de la 
requête et à ce que soit mise à la charge des requérants la somme de 2 000 euros chacun sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Il fait valoir que : 

l - la requête est irrecevable ; 
- elle ne présente pas de caractère d’urgence ; 
- elle ne repose sur aucun motif sérieux. 

 
Un mémoire complémentaire présenté le 15 juillet 2024 pour le conseil départemental de 

l’ordre des médecins n’a pas été communiqué. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 

- le code de la santé publique ; 
- le code de justice administrative. 

 
 

Les parties ont été régulièrement informées du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 16 juillet 2024 à 11 heures : 

- le rapport de M. Sorin, juge des référés, 
- les observations de Me de Gery, représentant les requérants, qui persistent dans 

l’ensemble de leurs conclusions par les mêmes moyens, 
- et les observations de Me Payen, représentant le conseil départemental de l’Ordre des 

médecins qui conclut aux mêmes fins que ses écritures. 
 
 

Considérant ce qui suit : 
 

 
1. Le 21 juin 2024 se sont déroulées des élections en vue du renouvellement pour moitié 

du conseil départemental de l’Ordre des médecins de La Réunion. Les requérants, candidats lors 
de ces élections, demandent au juge des référés, saisi sur le fondement de l’article L. 521-1 du 
code de justice administrative, de suspendre les effets de l’élection du 21 juin 2024 du conseil 
départemental ainsi que l’élection subséquente du bureau du conseil départemental de l’Ordre des 
médecins de La Réunion. 

 
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 

décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, 
le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de 
cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un 
moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la 
décision (…) ». 

 
3. En l’état de l’instruction, aucun des moyens ci-dessus analysés dans les motifs de la 

présente ordonnance n’est de nature à créer un doute sérieux quant à la régularité et la sincérité 
des opérations électorales du 21 juin 2024 ayant conduit au renouvellement partiel du conseil 
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départemental et du bureau de l’Ordre des médecins de La Réunion, au cours d’un scrutin au 
demeurant ouvert au public. 

 
4. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les fins de 

non-recevoir opposées en défense et sur la condition de l’urgence, que les conclusions de la requête 
présentée par M. Veerapen et autres requérants doivent être rejetées. Par ailleurs, il n’y a pas lieu, 
dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par le conseil 
départemental de l’Ordre des médecins de La Réunion sur le fondement de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 

 
O R D O N N E  :  

 
 
Article 1er : La requête de M. Veerapen et autres est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions du conseil départemental de l’Ordre des médecins de La Réunion 
présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 :  La présente ordonnance sera notifiée à M. Reuben Veerapen, premier dénommé de la 
requête, au conseil départemental de l’Ordre des médecins de La Réunion et à l’agence régionale 
de santé de La Réunion. 
 
 
Fait à Saint-Denis, le 16 juillet 2024. 
 
 
 
 Le juge des référés,  
 
 
 
 
 T. SORIN 

 
 
 

La République mande et ordonne au ministre du travail, de la santé et des solidarités en ce qui le 
concerne ou à tous commissaire de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 
 


